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Conseil municipal 
Séance du 24 janvier 2023 

 
PROCÈS-VERBAL 

 

 
 

 
Le 24 janvier deux mille vingt-trois, à 19 heures 30 minutes, le Conseil municipal dûment convoqué, s’est réuni 
au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, à la mairie de SARRIGNE, en session 
ordinaire, sous la présidence de Sébastien BODUSSEAU, Maire de SARRIGNE. 
 
Présents ENON Eric, GUILLET Sébastien, PASSELANDE Jean-Noël, GUICHETEAU Laélia, DRONIOU 

Isabelle, ROLAND Roselyne, SINEAU Lucienne, BEUGNON Thibault, NEGREL Isabelle, PITON 
Julien, POUPONNEAU Philippe 

 
Absent(s) excusé(s) ayant donné pouvoir (art. L2121.20) 
 DUPERRAY Guy      à     ENON Eric 
 PASQUIN Laetitia à     DRONIOU Isabelle 
 ONILLON Denise à     SINEAU Lucienne 
    
Absent(s)  
 Néant 
 
Secrétaire de séance  
 PITON Julien 

 
Convocation adressée le 18 janvier 2023, article L.2121.12 CGCT 
Compte-rendu affiché le 28 janvier 2022, article L.2121.25 CGCT 

 
 

Approbation du procès-verbal du Conseil municipal 
en date du 15 décembre 2022. 

 
Hormis les observations formulées ci-après concernant des fautes d’orthographe, de grammaire ou de 
syntaxe, qui ne dénaturent pas le sens des discussions,  
 
Mme SINEAU :  
2022-12.05 : Vente terrain communal : La commune a reçu une proposition de vente pour la parcelle... 
C'est une proposition de vente ou d'achat ? Je pense que la commune a reçu une proposition d'achat ou la 
commune a fait une proposition de vente pour la parcelle... 
Rubrique INFORMATIONS :  
Retard logements sociaux : Un retard dans le calendrier est constaté pour la création des logements sociaux, 
dans la 2ème tranche du lotissement du Bois Jarry et réalisés. -> pour moi c'est la création qui est réalisée 
Personnel service scolaire : Monsieur le Maire indique que l'intégralité des entretiens professionnels de fin 
d'année sont programmés -> est programmée 

 
Le Conseil municipal APPROUVE à l’unanimité. 
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2023-01-01 :  Adhésion au contrat d’assurance groupe « Risques Statutaires 

Le Maire rappelle au conseil municipal que par délibération n° 2028-08-01 en date du 30 août 2022, la 
commune a chargé le Centre de Gestion de souscrire pour son compte un contrat d’assurance groupe 
garantissant les risques financiers incombant à la collectivité en matière statutaire. 
 
Vu le contrat d’assurance groupe « Risques statutaires » conclu auprès des compagnies SA ACTE-VIE (porteur 
du risque vie) et EUCARE Insurance (Porteur du risque non-vie), via la société YVELIN S.A.S (Gestionnaire des 
Sinistres). 
 
Considérant les taux proposés : 

 

Statut des agents Collectivités - 121 agents Collectivités + 120 agents 

 
Agents CNRACL 

 
Agents IRCANTEC 

 

 
4,95 % 

 
1,18 % 

 
7,92 % 

 
1,18 % 

La base de cotisation correspond : au traitement indiciaire brut annuel (hors régime indemnitaire) augmenté 
du supplément familial exercice 2022 et, le cas échéant, de la NBI. (Si l’adhérent opte pour la couverture des 
charges patronales, l’assiette de cotisation ci-dessus définie sera majorée des charges patronales inhérentes 
au traitement des agents, la base de l’assurance s’en trouvant augmentée dans les mêmes proportions. La 
base de cotisation sera forfaitairement majorée la première année de 50 % pour ce qui concerne les agents 
CNRACL et de 40 % pour ce qui concerne les agents IRCANTEC. La régularisation se fera en fonction des 
renseignements obtenus par l’assureur après la clôture de l’année 2023. Les calculs des appels prévisionnels 
de prime des années 2024 et 2025 se feront respectivement au vu des renseignements comptables des 
exercices 2023 et 2024, fournis par chaque adhérent à l’assureur.) 
 
 
 

Le CONSEIL MUNICIPAL à l’unanimité, 
 
AUTORISE le Maire à signer la convention avec le Centre de Gestion afin de faire adhérer la collectivité au 
contrat d’assurance groupe, avec couverture des charges patronales. 

 
 

2023-01-02 : Pacte financier fiscal d’Angers Loire Métropole 
 
Notre collectivité n’avait jusqu’alors jamais formalisé dans un rapport unique l’ensemble des dispositifs de 
solidarité financière entre l’EPCI et ses communes membres. Pourtant, elle a mené au cours des vingt 
dernières années des réflexions d’ensemble qui ont donné à notre pacte financier et fiscal son aspect actuel, 
notamment en 2001 lors de la création de la Communauté d’agglomération et en 2011 pour décider d’une 
augmentation de la fiscalité destinée à financer la 1ère ligne de tramway et le développement de ses 
compétences. 
La loi de finances pour 2021 a rendu obligatoire la rédaction d’un tel document pour les établissements publics 
de coopération intercommunale signataires d’un contrat de ville. Notre pacte financier et fiscal (PFF), qui 
figure en annexe de cette délibération, rassemble ainsi : 

 Le rappel historique des étapes de la construction du pacte financier et fiscal métropolitain, 
 Les enjeux du mandat en cours déclinés entre le projet de territoire, la stratégie financière et des éléments 

d’analyse statistiques et budgétaires, 
 Les principales orientations du mandat en matière de solidarité financière : la révision de la dotation de 

solidarité communautaire, les travaux pour déterminer les attributions de compensation de la compétence 
voirie, le régime des fonds de concours, les projets de transfert de nouveaux équipements d’intérêt 
communautaire. 
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1/ Les étapes de la construction du pacte financier et fiscal 
Chaque mandat connaît des enjeux particuliers. Les inflexions apportées au pacte financier et fiscal en portent 
la trace. A chaque étape, un fil rouge, celui d’un enrichissement des dispositifs de soutien aux communes. 

 2001 : Création de la Communauté d’Agglomération du Grand Angers : le principe de spécialisation fiscale 
s’impose avec la perception de la taxe professionnelle par le seul EPCI. Notre collectivité se dote d’une 
dotation de solidarité communautaire conséquente (8.9 M€) qui tient compte de la perte de dynamisme fiscal 
pour les communes accueillant des zones d’activité économique. 

 2010-2011 : devant des investissements de plus en plus lourds (de 10 à 40 M€ pour le budget principal entre 
2002 et 2009) et le projet de 1ère ligne de tramway, une réflexion de plus de 2 ans aboutit à une augmentation 
de la fiscalité pour un produit supplémentaire de près de 15 M€. La dotation de solidarité communautaire est 
légèrement remaniée et son enveloppe est augmentée de 250 000 €. 

 2016 : le passage en Communauté urbaine : les compétences transférées donnent lieu à une évaluation des 
charges nettes et à une modification importante des attributions de compensations pour plus de 25 M€ du fait 
des compétences voirie et éclairage public principalement. En termes de solidarité, un effort supplémentaire 
conséquent de 511 000 € est décidé en faveur des communes devant reverser une attribution de 
compensation à Angers Loire Métropole. Enfin, une politique de fonds de concours est inaugurée en faveur 
d’équipements présentant une véritable dimension intercommunale : Centre des congrès, nouvelle patinoire à 
Angers mais aussi escalade, base ball, hockey sur gazon dans les communes de Saint Barthélémy d’Anjou, 
Avrillé et Trélazé. 
 
2/ Les enjeux du mandat en cours 
Le projet de territoire 2016-2030 a mobilisé dans les mois précédant son adoption de nombreux 
contributeurs. Il constitue comme il est rappelé dans son préambule « le document de référence qui, sur la 
base d’un diagnostic ayant permis d’identifier des enjeux, définit et décline des ambitions pour le territoire 
pour les 15 ans à venir ».  
A cette vaste trame sont venus s’ajouter plus récemment le projet « Territoire Intelligent », ambitieux projet 
couvrant de nombreux champs de la vie quotidienne, et les Assises de la transition écologique qui se sont 
tenues en octobre 2021 et ont fixé la feuille de route d’adaptation au changement climatique de notre 
territoire, après une large consultation citoyenne. 
La multiplication et l’ampleur des crises ces derniers mois (Covid, climat, guerre en Ukraine, inflation) doit 
nous rendre plus déterminés que jamais à impulser et accompagner les grands changements nécessaires pour 
s’y adapter et à faire de nos collectivités des apporteurs de solutions issues de l’expérience locale. 
C’est dans cet esprit que la stratégie financière d’Angers Loire Métropole a été précisée de manière à porter 
les investissements nécessaires à ces transitions tout en assurant un socle solide à nos finances locales. Elle 
s’articule donc sur ce mandat autour des objectifs suivants : non augmentation des taux de fiscalité, limitation 
de la capacité de désendettement en dessous de 8 à 9 ans, programme d’investissement ambitieux pour 1 
milliard d’euros, préservation de l’épargne. 
Deux éléments de diagnostic présents en annexe du pacte financier et fiscal viennent éclairer ces enjeux du 
mandat : les écarts de richesse entre communes et le portrait financier réalisé par la banque postale. L’un et 
l’autre dépeignent un territoire plutôt homogène en termes de richesses et plutôt vertueux en matière de 
gestion financière. 
 
3/ Les orientations pour le mandat en matière de solidarité financière entre collectivités 
Malgré les conditions particulières de ce début de mandat, de nombreux chantiers ont été engagés. 

 La révision de la dotation de solidarité communautaire (DSC) : un effort supplémentaire de 400 000 € à terme 
(600 000 € en 2022) est réalisé par ALM, les critères de revenu par habitant et de potentiel financier occupent 
un poids croissant dans la ventilation de la DSC entre les communes, une dotation tenant compte de 
l’importance des espaces non bâtis est créée à l’occasion de cette révision. 

 Le nouveau calcul des attributions de compensation voirie : les enjeux financiers étaient considérables vu 
l’importance de cette compétence après des premiers calculs effectués en 2015. Pour l’investissement, la 
méthode retenue donne un poids égal aux travaux réalisés ces 15 dernières années et à ceux envisagés au 
cours de ce mandat. Afin de ne pas faire subir de hausses trop rapides aux communes dont l’attribution de 
compensation augmentait, un lissage des niveaux d’investissement a été collectivement décidé. 

 La pratique des fonds de concours confirmée : pour le mandat en cours, une participation de 30% au projet de 
centre aqua-ludique de Moulin Marcille est d’ores et déjà actée. L’idée d’un fonds vert en soutien des projets 
communaux favorables à la transition écologique a été avancée lors du séminaire des Maires du mois de juillet 
2022. Ses modalités sont en cours d’élaboration. 
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 Les projets de transfert de nouveaux équipements communautaires : après le Parc de loisirs du lac de Maine 
au 1er janvier 2023, ce sera au tour du Centre des congrès et du Parc des expositions d’être transférés à Angers 
Loire Métropole au 1er janvier 2024. De même l’EPCI doit se substituer à la ville d’Angers dans les structures 
culturelles Angers Nantes Opéra et l’ONPL (Orchestre National des Pays de la Loire). 
 

Ce résumé du pacte financier et fiscal de notre collectivité témoigne de l’étendue des domaines couverts 
par son objet et du caractère évolutif du pacte. Territoire d’équilibre, la Métropole n’a pas vocation à tout 
gérer et les derniers transferts d’équipements envisagés participent plus d’une évolution naturelle que d’une 
fuite en avant vers toujours plus d’intégration.  

 
De même le périmètre de notre EPCI n’a pas vocation à s’élargir après l’entrée récente de Loire-Authion. 

Notre territoire est équilibré et s’inscrit parfaitement dans la carte des 9 EPCI de notre Département. 
Territoire de solidarité, nos dispositifs de péréquation financière viennent en aide prioritairement aux 

communes rurales les plus pauvres même s’ils sont de plus en plus généreux avec les territoires urbains. Au 
côté des communes, Angers Loire Métropole s’affiche ainsi comme le principal acteur des mutations en cours 
sur son territoire tant par les moyens qu’il déploie que par son rôle d’animateur et d’entrainement. 
 
Vu l’article 5211-28-4 du CGCT 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL à l’unanimité, 
 
DECIDE d’ADOPTER le pacte financier et fiscal d’Angers Loire Métropole annexé à la présente délibération. 

 
 

2023-01-03 : Projet pédagogique des services périscolaires 
 
La commission vie scolaire a transmis le projet pédagogique pour les temps périscolaires. 
 
Monsieur le Maire indique que chaque commune est tenue de rédiger un projet pédagogique parallèlement 
au projet éducatif municipal. 
 
Notre projet pédagogique fixe : 

- Les projets 
- Le fonctionnement 
- L’encadrement 

 
Après en avoir délibéré, Le CONSEIL MUNICIPAL à l’unanimité, 
 
APPROUVE ce projet pédagogique qui sera annexé à la présente délibération 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les actes correspondants. 

 
 

2023-01-04 : Renouvellement convention d’utilisation des locaux communaux 
 
Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal que la commune met à disposition de Monsieur 
Emmanuel GUEHI, infirmier, et Monsieur Sylvain LASSUS, praticien en médecine chinoise un local situé dans 
l’ancien secrétariat de la Mairie. 
 
Cette mise à disposition a pour but de permettre une offre de soins aux Sarrignéens et de répondre à une 
demande des habitants de la commune. 
 
La convention définit les conditions et modalités de cette mise à disposition dont la durée est prévue pour huit 
mois avec une éventuelle prolongation par avenant si nécessaire. 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL,  
 
Après en avoir délibéré et à l’UNANIMITÉ,  
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APPROUVE les termes de la convention à conclure entre la communes et Messiers GUEHI et LASSUS, telle 
qu’annexées à la présente délibération. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention. 

 
 

2023-01-05 : Subventions associations 2023 – Foulées de Sarrigné 
 
Les associations sportives présentes à Sarrigné constituent des acteurs incontournables de l’accès au sport, du 
lien social et du bien vivre ensemble. Elles contribuent au rayonnement de notre ville par la mise en place de 
manifestations, de compétitions mais aussi d’actions éducatives autour de la santé, de la citoyenneté. 
 
Après avoir pris connaissance des dossiers de demandes présentés par les diverses associations, et étudiés par 
la Commission « vie sportive, associative, culturelle et patrimoine », les Elus échangent leurs avis sur les 
montants proposés pour l’année 2022. 
 

Associations Subventions 2023 
Les foulées de Sarrigné 1200 € 

  
Pour les autres demandes de subventions en cours, concernant les associations communales, les Elus 
souhaitent prendre le temps de réfléchir à des règles équitables et reportent leur décision à une date 
ultérieure. 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL,  
 
Après en avoir délibéré et à l’UNANIMITÉ,  
 
DÉCIDE de voter la subvention mentionnée ci-dessus. 
 
CONSIDÉRANT que les « Foulées de Sarrigné » doivent organiser leur activité en Mars, la subvention qui leur 
allouée sera versée dès le mois de février 2023. 
 
Les crédits nécessaires seront inscrits à l’article 6574 du budget primitif de l’exercice 2023. 

 
 

2023-01-06 : Désherbage médiathèque 
 
Pour proposer des documents de qualité, et adaptés aux usagers, la médiathèque est amenée régulièrement à 
effectuer un état des lieux des collections. L’objectif étant de proposer au public des collections attractives, 
pertinentes et actualisées.  
 
Cette opération pratiquée par toutes les médiathèques, est appelée « désherbage ». Indispensable à la bonne 
gestion des fonds, elle concerne :  
- Les documents en mauvais état physique, sales et crayonnés, et dont la réparation serait impossible ou très 
onéreuse,  

- Les documents au contenu manifestement obsolète,  
- Les documents au nombre d’exemplaires devenu trop important par rapport aux besoins, 
- Les documents ne correspondant plus à la demande des usagers de la médiathèque. 

 
Tous les documents dans une médiathèque appartiennent au domaine public.  
Pour les désherber, une délibération du conseil municipal est nécessaire.  
Ces documents doivent être sortis définitivement du patrimoine de la collectivité propriétaire.  
Ce processus légal est indispensable.  
 
Le conseil municipal doit autoriser cette procédure, car il s’agit d’actes modifiant la composition du Patrimoine 
de la municipalité.  
Les documents retirés des collections sont désaffectés des inventaires, ils peuvent ensuite être licitement 
détruits ou aliénés.  
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Les documents au contenu périmé, très abimés et sales, contenant des informations inexactes, ne peuvent et 
ne doivent pas être donnés à des associations, ni mis en vente aux particuliers, ils sont systématiquement 
détruits, on appelle cette action « mettre les documents au pilon » soit « le pilonnage ».  
Une liste de ces documents qui ne font plus partie des collections de la bibliothèque sera établie chaque 
année.  
 
En revanche, les ouvrages qui présentent un état physique correct mais un contenu dépassé, ou qui ne 
correspondent plus à la demande des usagers de la médiathèque, ou qui sont présents en multiples 
exemplaires, peuvent être mis en vente aux particuliers lors d’une braderie, une pratique régulière en 
médiathèque.  
 
Ces documents n’ont plus de valeur marchande, ils ont été équipés, plastifiés, cotés…, leur aspect en est 
modifié. Une étiquette blanche peut être apposée sur les marques d’appartenance à la Collectivité. Leur mise 
en vente ne constitue donc pas une concurrence avec le marché du neuf ni même de l’occasion.  
Cette action donne une deuxième vie aux documents et s’intègre dans une politique de lecture publique. Elle 
peut attirer un public nombreux qui pourra saisir une occasion de posséder des documents à petits prix.  
Cette opération est également l’occasion de donner à l’ensemble de la population une meilleure perception 
des opérations de désherbage d’une médiathèque.  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article 1311-1 alinéa 1,  
Vu le Code Général de Propriété des Personnes Publiques et notamment l’article L. 2141-1,  
 

délibère 
 
Article 1 : Le Conseil municipal de Sarrigné autorise le déclassement des documents suivants provenant de la 
médiathèque de Sarrigné  
- Documents en mauvais état,  
- Documents au contenu obsolète,  
- Documents ne correspondant plus à la demande des usagers de la médiathèque,  
- Documents en exemplaires multiples. 
 Cette liste sera dressée chaque année et conservée par la médiathèque.  
 
Article 2 : Le Conseil municipal de Sarrigné autorise les bibliothécaires à détruire les documents jugés en 
mauvais état. Les documents seront détruits de manière à ne plus être utilisés, donc pilonnés.  
 
Article 3 : Le Conseil municipal de Sarrigné autorise l’organisation d’une vente par an à des particuliers des 
documents désaffectés, dans les conditions indiquées dans le règlement de la vente joint à la présente 
délibération.  
 
Article 4 : Les prix des documents, révisables chaque année sur proposition du bibliothécaire responsable de la 
bibliothèque, seront établis par la délibération qui adopte le règlement annuel de la vente, ou par une décision 
du Maire.  
 
Article 5 : La perception des recettes correspondantes se fera par l’intermédiaire d’une Régie de recettes de la 
Médiathèque.  
 
Article 6 : Le Conseil municipal, à l’unanimité, autorise le Maire à faire don des documents invendus provenant 
de la médiathèque à des institutions et associations à vocation culturelle, éducative, humanitaire, sociale ou 
de santé et à passer tous les actes à cet effet. Les documents restants seront détruits.  
 
Article 7 : Le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération. 

 
 

INFORMATIONS 
  

Service périscolaire : Une réunion en présence des élus en charge de la Vie Scolaire et des agents a été 
provoquée afin de rappeler les consignes d’utilisation des produits d’entretien (dosage). 
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Budget communal 2023 et bilan 2022 : Un premier bilan est présenté aux élus pour 2022 et il est rappelé que 
le travail est engagé depuis plus d’un mois pour le BP 2023, qui sera voté fin mars 2023. 
 
Point sur les entretiens individuels : Monsieur le Maire indique que l’intégralité des entretiens professionnels 
de fin d’année ont été faits.  
 
Réunion publique 24 janvier PLUI : Monsieur le Maire indique que la réunion s’est tenue en présence d’Angers 
Loir Métropole et que seulement 2 habitants se sont déplacés. 
 
OAP zone de la Vallée : Monsieur le Maire indique qu’une réunion publique est programmée le 7 février à 
18h30 et une autre le 28 février à 18h30 (pour les riverains). Par ailleurs, une permanence se tiendra 
également le 4 février à 10h30. 
 
Bois Jarry – Interrogation concernant les logements sociaux : Un retard dans le calendrier est constaté pour la 
création des logements sociaux. 9 logements sociaux sont prévus. Monsieur le Maire indique que pour le 
moment le permis d’aménager n’a toujours pas été déposé. 
 
Avancements travaux rue Saint Jean : 80% des travaux sont terminés. Le miroir a été replacé au niveau du 
lotissement du Bezain. Monsieur le Maire indique que des poteaux amovibles ont été installés au niveau de la 
place du marché 
 
Travaux plantation pour l’école : La société COLAS interviendra pendant les vacances scolaires de février pour 
poser un nouvel enrobé devant la garderie et faire 3 trous dans la cour de récréation en vue d’une nouvelle 
végétalisation. 
 
Vœux du Maire : Bilan très positif dans une ambiance conviviale où le public est venu nombreux ce dimanche 
15 janvier 2023. 
 
Espace jeunesse :  Ouvert depuis le mercredi 18 janvier. Bon démarrage. Les inscriptions sont toujours 
possibles. 
 
 

DATES A RETENIR 

21/02/2023 : Conseil Municipal à 19h30 
 

 
Le Maire de Sarrigné     Le Secrétaire de séance, 
Sébastien BODUSSEAU    Julien PITON 

 
 
 

 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 heures 36 

La date du prochain Conseil Municipal est fixée au mardi 21 février 2023 
Affiché le ………………………… et mis en ligne sur www.sarrigne.fr 


